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MAIRIE de LACANAU 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


EXTRAIT 


1 
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 


DE LA COMMUNE DE LACANAU 
~=====================================================-! 


1 


1 


Département de 1a Gironde 


Arrondissement de Lesparre 


Canton Sud Médoc 


roœ 
L'an deux mille seize, le 10 du mois de Novembre à 19 heures 00 


roœ 


Le Conseil Munkipal de Lacanau s'est réuni en séance ordinaire, à la mairie, sous 
la présidence de M. Laurent PEYRONDET, Maire. 


roœ 
Nombre de conseillers en exercice: 27 


Etaient présents : 
M. Michel BAUER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia 
BACQUEY, M. Philippe WILHELM, M. He1-vé CAZENAVE, Mme Pascale MARZAT, 
Adjoints. 


M. Patrick MORISSET, M. Alain BERTRAND, Mme Catherine DUBOURG, Mme Corinne 
FRITSCH, M. Cyrille RENELEAU, M. Steve LOZANO, M. Alexandre DANJEAN, Mme 
Amandine VIGNERON, M. Jérémy BOISSON, 
Mme Brigitte BILLA, Mme Tiphaine RAGUENEL et M. Cyril CAMU, Conseillers Municipaux. 


Etaient excusés : 
Mme Aude CASTAING qui a donné procuration à Mme Alexia BACQUEY 
Mme Anne ESCOLA qui a donné procuration à Mme Pascale MARZAT 
Mme Bénédicte LABBE qui a donné procuration à Mme Alain BERTRAND 
Mme Lydia LESCOMBE qui a donné procuration à Mme Brigitte BILLA 
M. Jean-Yves MAS qui a donné procuration à Mme Tiphaine RAGUENEL 


Etaient absents : 
M. Denis LAGOFUN 
M. Olivier BACCIALONE 


roœ 
Mme Corinne FRITSCH est élue Secrétaire de séance. 







Après avoir constaté que le quorum était atteint, Monsieur le Maire 
commence directement par aborder l'ordre dujour. 


L 'Ordre du iour est ensuite abordé 


N°DLI 0 112016-01 : Approbation des statuts modifiés de la Communauté de communes des Lacs 
Médocains 


Rapporteur : Monsieur le Maire 


Dans le cadre de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, les élus des Communautés de communes de la Pointe du Médoc et des Lacs Médocains se 
sont réunis à de nombreuses reprises pour préparer la fusion des deux Communautés au Ier janvier 
2017. 


Les dispositions de l'article L. 521 1-41-3 Ill du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
prévoient qu'en cas de fusion d'EPCI à fiscalité propre, la Communauté issue de la fusion exerce 
l'intégralité des compétences dont sont dotés les établissements publics de coopération 
intercommunale qui fusionnent, sur l'ensemble de son périmètre. 


La Communauté fusionnée exercera donc l'intégralité des compétences exercées par les deux 
Communautés de communes. 


Dans ce contexte, un travail de toilettage et d'harmonisation des statuts des communautés ont été 
conduits en parallèle pour chacune des Communautés. 


Ces modifications statutaires prennent également en compte les nouvelles compétences obligatoires 
au Ier janvier 20 17 en application de la loi NOTRe : 


• Renforcement du développement économique par la suppression de l'intérêt 
communautaire pour les zones d'activités et les actions de développement économique et par 
l'introduction de deux nouvelles composantes : politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d'intérêt communautaire et promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme; 
• Ventilation de la compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés» en compétence obligatoire ; 
• Transfert de la compétence « aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil 
des gens du voyage». 


Au surplus, pour certaines compétences, l'année 2017 sera utile afin de définir celles des compétences 
qui seront harmonisées, ou non, dans le cadre de l'article 35 de la loi NOTRe du 7 août 2015. 


Ainsi, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le projet de statuts de la Communauté de 
communes des Lacs Médocains (annexe 1 ). 


VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 521 1-5-1, L. 521 1-17, L. 
5211-20, L. 521 1-41-3 Ill et IV et L. 5214-1 et suivants ; 


VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
notamment l'article 35 ; 


VU l'arrêté préfectoral arrêtant le schéma départemental de coopération intercommunale de la 
Gironde; 
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VU l'arrêté préfectoral en date du 12 avril 2016 notifié le 13 avril 2016 portant projet de périmètre de 
la Communauté de communes issue de la fusion des Communautés de communes de la Pointe du 
Médoc et des Lacs Médocains ; 


VU les statuts actuels de la Communauté de communes des Lacs Médocains, 


Considérant le travail conduit, en amont, par les élus des Communautés de communes de la Pointe du 
Médoc et des Lacs Médocains en vue de leur fusion au Ier janvier 2017 ; 


Considérant la nécessité de procéder à un toilettage et une harmonisation des statuts des deux 
communautès en vue de la fusion ; 


Considérant la nécessité de transférer les nouvelles compétences obligatoires, au Ier janvier 2017, 
conformément à la loi NOTRe ; 


Considérant la prise en compte de ces modifications de compétences dans les statuts figurant en 
annexe; 


Considérant que ces projets de statuts doivent être adoptés à la majorité des deux tiers des conseils 
municipaux des communes membres représentant au minimum la moitié de la population totale ou la 
moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers minimum de la population, y compris le 
conseil municipal de la commune la plus peuplée si elle regroupe plus du quart de la population totale 


Considérant le projet de statuts figurant en annexe ; 


Considérant que l'intérêt de la commune et des territoires de ces deux communautés conduit à 
approuver fortement ce projet de statuts ; 


Monsieur le Maire indique que ces modifications visent à préfigurer les futurs statuts 
de Médoc Atlantique. Un travail sera entamé dans les deux années qui viennent sur 
les compétences optionnelles puis facultatives. Une charte viendra compléter ces 
statuts. Elle précisera les missions de la future Communauté des communes, son pacte 
financier et fiscal, son organisation, son règlement intérieur et sa gouvernance 
politique. 


Monsieur le Maire insiste sur la force de cette future communauté de communes, 
notamment en matière de tourisme. De nombreuses réunions sont organisées avec les 
socioprofessionnels, les personnels, les collectivités ce qui permet d'instaurer une 
dynamique territoriale. 


Ce regroupement doit permettre de mieux s'occuper des communes du Nord Médoc et 
d'instaurer une solidarité intercommunale avec le reste du territoire et non pas créer 
un pôle pour chaque ancienne intercommunalité. 


Monsieur le Maire rappelle que lors de la prochaine séance du Conseil municipal, un 
vote devra permettre d'élire 6 conseillers communautaires parmi les 10 conseillers 
actuels. 


Tiphaine RAGUENEL demande si, sur les 6 conseillers à élire lors de la prochaine 
séance, le groupe d'opposition pourra en faire partie. 


Monsieur le Maire répond que le mode d'élection l'implique nécessairement si une 
deuxième liste est déposée. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 


~ APPROUVE le projet de statuts de la Communauté de communes des Lacs Médocains figurant 
en annexe avec effet au 3/ décembre 2016, 


~ CHARGE Monsieur le Maire, en tant que de besoin, de l'exécution de la présente délibération, 
qui sera notifiée au préfet de la Gironde et au Président de la Communauté. 


N° DLI0l 12016-02: Retour de la compétence assainissement non collectif à la commune de Lacanau 


Rapporteur : Monsieur le Maire 


La loi portant Nouvelle Organisation de la République dite loi NOTRe prévoit que le transfert de la 
compétence eau et assainissement des communes aux intercommunalités sera obligatoire au I e, janvier 
2020. 


Jusqu'à aujourd'hui, la Communauté de commune des Lacs Médocains exerce une partie de la 
compétence optionnelle assainissement à savoir la gestion de l'assainissement non collectif. 
L'assainissement collectif est resté compétence de la commune. La loi NOTRe oblige à présent 
d'exercer la totalité de la compétence assainissement qui n'est donc plus sécable. De ce fait, la 
commune de Lacanau est dans l'obligation de récupérer la gestion de l'assainissement non collectif 
avant transfert complet du bloc assainissement en 2020. Il en est de même pour les communes de 
Carcans et Hourtin. 


La communauté de commune des Lacs Médocains a créé par délibérations du 7 février 2013 et du 17 
mars 2005 un Service d'Assainissement Non Collectif (SPANC). Les missions de ce service sont la 
vérification technique de la conception des ouvrages de traitement, de l'implantation et de la bonne 
exécution des ouvrages, la vérification du bon fonctionnement et de l'entretien des ouvrages. 


Un contrat de prestations de service en date du 20 mars 2015 est conclu avec SUEZ pour l'exercice 
des missions du SPANC. Un avenant en date du 14 juin 2016 est conclu pour le contrôle des 
installations hors vente d'un bien. 


Un nouvel avenant de répartition entre les trois communes sera nécessaire avec le prestataire de 
services en fonction du nombre d'installations d'assainissement non collectif. 


VU la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite loi NOTRe 


VU l'arrêté préfectoral en date du 12 avril 2016 concernant la fusion de la Communauté de Communes 
des Lacs Médocains et de la Communauté de Communes de la pointe Médoc au 1" janvier 2017 


VU la délibération du 29 septembre 2016 de la Communauté de Communes des Lacs Médocains 
approuvant le retrait de la compétence assainissement collectif de ses statuts, 


VU l'avis de la Commission Bâtiments, Voirie et Réseaux divers en date du 20 octobre 2016, 


Monsieur le Maire souligne qu'un travail important doit être accompli pour 
envisager une harmonisation à l'échelle intercommunale. Dans ces conditions, le 
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SPANC ne pouvant être séparé de l'assainissement collectif, il était indispensable de 
reprendre cette compétence. 


Après en avoir délibéré, à /unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 


~ APPROUVE le transfert de la compétence assainissement non collectif de la Communauté de 
Communes des Lacs Médocains à la commune de Lacanau et le transfert du contrat de 
prestations de services attaché à l'exercice de la compétence, 


~ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document actant le transfert de la compétence 
assainissement non collectif de la Communauté de Communes des Lacs Médocains à la commune 
de Lacanau et au transfert du contrat de prestations de services attaché à l'exercice de la 
compétence. 


N° DLI0l 12016-03: Acquisition terrain et locaux du bureau de poste de Lacanau-Ville 


Rapporteur : Monsieur le Maire 


La SCI BP, dont la société POSTE IMMO est associée-gérante, est propriétaire du terrain cadastré 
section DH n° 155 de 537 m' sis 29 avenue de la Libération. Ce terrain supporte les locaux loués à 
La POSTE à usage de bureau de poste pour 267 m', un local technique loué à ORANGE pour 42 m' 
et les anciens locaux vacants de tri du courrier pour 70 m2


• 


La société POSTE IMMO propose de céder ce bien à la commune avant la fin de l'année 2016 au prix 
de 182 000 □. 


La commune devenue propriétaire, les baux conclus par la SCI BP avec La POSTE et ORANGE lui 
seront transférés et elle percevra les loyers annuels correspondants, dans les conditions ci-dessous : 


bail avec La POSTE : bail commercial de 9 ans à effet du 1" janvier 2014 soit jusqu'au 
31 décembre 2022, loyer annuel de 10 257 € HT ; 
bail avec ORANGE: bail civil de 30 ans à effet du I" janvier 2011 soit jusqu'au 
31 décembre 2040, loyer annuel de 2 540 € HT. 


Le service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques d'Aquitaine a émis un avis 
le 25 octobre 2016. 


Considérant l'intérêt que représente pour la Ville cette acquisition, 


Monsieur le Maire rappelle que le déplacement du bureau de poste vers la Gaité 
impliquait le rachat par la commune du bureau actuel. Ce site pourra être intégré 
dans un projet autour de l'évolution de l'Hôtel de Ville. 


Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 


(!; ACCEPTE la cession par la SC/ BPà la commune de la parcelle cadastrée section DH n°/55 
de537 m 2 au prix de /82 000€, 


(!; VISE l'avis de France Domaine émis le 25 octobre 2016, 
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(/; ACCEPTE le transfert à la commune des baux commerciaux conclus par la SC! BP avec La 
POSTE et ORANGE à compter de la signature de l'acte authentique, 


(/; CHARGE le notaire de POSTE IMMO de la rédaction du compromis de vente le cas échéant, 
de l'acte authentique et des documents relatifs au transfert des baux commerciaux, 


(/; AUTORISE Monsieur le Maire a signer le compromis de vente le cas échéant, l'acte 
authentique et tous documents afférents à cette cession, ainsi que les documents relatifs au 
transfert des baux commerciaux. 


N°DLI O 1 12016-04 : Ouverture d'un poste d'adjoint technique de 2ème classe au tableau des effectifs 


Rapporteur : Monsieur Michel BAUER 


Le camping municipal « Les Jardins du Littoral » est géré en délégation de service public jusqu'au 30 
novembre 2016. 


Le Conseil municipal, en sa séance du 22 septembre 2016, a opté pour le choix d'un mode de gestion 
en régie intéressée à l'issue de cette DSP, permettant à un délégataire de gérer le service en échange 
d'une redevance fixe versée par la commune ainsi que d'un pourcentage sur les résultats d'exploitation. 


La consultation des offres est lancée depuis le 23 octobre 2016 et ce jusqu'au 29 novembre 2016, dans 
le cadre du respect des délais relatifs à la passation des marchés publics. L'attribution du marché est 
prévue courant janvier, avec une gestion effective par le délégataire au cours du I e, trimestre 2017. 
Dans cet intervalle, la gestion sera assurée en régie directe par la commune. 


Le camping emploie actuellement un salarié à temps complet en Contrat à Durée Indéterminé en tant 
qu'homme toutes mains. 


Dans ce cadre et conformément au Code du travail, la commune a l'obligation reprendre le personnel 
salarié aux mêmes conditions de rémunérations et respectant les clauses du contrat initial. 
Il résulte des dispositions de l'article L. 1224-3 du Code du travail, applicable aux collectivités 
territoriales, que lorsque l'activité d'une entité économique employant des salariés de droit privé est, 
par transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d'un service public 
administratif, il appartient à cette personne publique de proposer à ces salariés un contrat de droit 
public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature du contrat dont ils sont titulaires. 
Sauf disposition légale ou conditions générales de rémunération et d'emploi des agents non titulaires 
de la personne publique contraires, le contrat qu'elle propose reprend les clauses substantielles du 
contrat dont les salariés sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération. 


VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération n °DL22092016-05 du 22 septembre 2016 relative au choix du mode de gestion du 
camping « Les Jardins du Littoral », 
VU la procédure de consultation en cours pour la mise en place d'une régie intéressée et le choix d'un 
délégataire, 
VU la reprise temporaire en régie directe du camping par la commune de LACANAU dans l'attente 
de l'attribution du marché, 
VU l'article L 1224-3 du code du travail relatif au transfert de personnel dans le cadre d'une reprise 
d'une entité économique par une personne publique, 


Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 
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~ CREE au tableau des effectifs un poste d'adjoint technique de 2ème classe à compter du 
fer décembre 20 / 6 


~ PREND acte que ce poste sera transféré au délégataire choisi dans le cadre de la gestion 
du service public en régie intéressée 


QUESTIONS DIVERSES 


Pas de question diverse 


DECISIONS DU MAIRE 


M. Le Maire, en vertu de l'article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, donne connaissance des décisions qu'il a pris conformément à l'article 
L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 


La Séance est levée à 19h30. 


Le secrétaire de Séance, Le Maire, 


Corinne FRITSCH 


Page 7 sur 7 






























































































		DL10112016-01

		01-Annexe

		DL10112016-02

		DL10112016-03

		03-Annexe

		DL10112016-04

		AVIS DU CM 10112016



